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52926202 

EG/EL/      
L'AN DEUX MILLE VINGT-CINQ, 

LE       
A LEVALLOIS-PERRET (Hauts-de-Seine), 11-11bis Place du Général Leclerc, 

 

Maître Eric GACHOD soussigné, Notaire Associé  de la Société par Actions 
Simplifiée dénommée « NOTARIDGE », titulaire d’un Office Notarial dont le 

siège est à LEVALLOIS-PERRET (92300), 11-11bis Place du Général Leclerc, 
identifié sous le numéro CRPCEN 92013, assistant le CESSIONNAIRE, 

 
Avec la participation de Maître Olaf DECHIN, notaire associé de LEXFAIR, 

dont le siège est à PARIS (XVIIIème arrondissement), 4 avenue Velasquez, 

assistant le CEDANT,  
 

A reçu le présent acte authentique à la requête des parties ci-après 
identifiées, contenant : 

 

 

TRANSFERT DE PROPRIÉTÉ  
DE VOIE ET ESPACES COMMUNS  

EN APPLICATION DES DISPOSITIONS DES ARTICLES  
R 421-34 DU CODE DE L’URBANISME  

 

 

Cet acte comprend deux parties pour répondre aux exigences de la publicité foncière, 
néanmoins l’ensemble de l’acte et de ses annexes forme un contrat indissociable et 

unique. 
La première partie dite "partie normalisée" constitue le document hypothécaire 

normalisé et contient toutes les énonciations nécessaires tant à la publication au 

fichier immobilier qu’à la détermination de l’assiette et au contrôle du calcul de tous 
impôts, droits et taxes. 

La seconde partie dite "partie développée" comporte des informations, 
dispositions et conventions sans incidence sur le fichier immobilier. 

 

PARTIE NORMALISEE 
 

1. IDENTIFICATION DES PARTIES 
 

1.1. Cédant 
 

La Société dénommée COGEDIM PARIS METROPOLE, Société en nom collectif au 

capital de 320000 €, dont le siège est à PARIS 8ÈME ARRONDISSEMENT (75008), 8 
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Avenue Delcassé, identifiée au SIREN sous le numéro 319293916 et immatriculée au 

Registre du Commerce et des Sociétés de PARIS.             

 
1.2. Cessionnaire 

 
La COMMUNE DE VILLENEUVE-LA-GARENNE, Autre collectivité territoriale, 

personne morale de droit public située dans le département      , dont l'adresse est 

à VILLENEUVE-LA-GARENNE (92390), Hôtel de Ville, identifiée au SIREN sous le 
numéro 219200789. 

 
2. QUOTITES ACQUISES 

 
La COMMUNE DE VILLENEUVE-LA-GARENNE acquiert la totalité en pleine 

propriété du Bien ci-après désigné. 

 
3. DECLARATIONS SUR LA CAPACITE 

 
Les comparants, et le cas échéant leurs représentants, attestent que rien ne peut 

limiter leur capacité pour l'exécution des engagements qu'ils prennent aux Présentes, 

et ils déclarent notamment, chacun en ce qui les concerne respectivement : 
 

3.1. En ce qui concerne les personnes morales 
 

▪ Que la signature et l’exécution des présentes ne contrevient et ne 
contreviendra à aucun contrat ou engagement auquel elles sont parties, ni à aucune 

loi, réglementation, ou décision administrative, judiciaire ou arbitrale s’appliquant à 

eux, dont le non-respect pourrait faire obstacle à la parfaite exécution des 
engagements résultant à leur encontre des présentes, 

▪ Qu’elles ont la capacité légale et ont obtenu tous les consentements et 
autorisations de leurs organes sociaux et, le cas échéant, des autorités administratives 

compétentes, et tous autres consentements et autorisations éventuellement 

nécessaires afin de les autoriser à conclure et exécuter leurs obligations nées du 
présent acte, 

▪ Qu'elles ne font pas et n'ont jamais fait l'objet de poursuites pouvant aboutir à 
la confiscation de leurs biens, 

▪ Qu'elles ne sont pas et n'ont jamais été en état de cessation de paiement, de 

redressement, de liquidation judiciaire ou sous procédure de sauvegarde des 
entreprises (articles L.620-1 et suivants du Code de Commerce), 

▪ Qu’elles ne sont pas concernées par une demande en nullité ou en dissolution, 
▪ Que les éléments caractéristiques énoncés ci-dessus les concernant tels que : 

capital, siège, numéro d’immatriculation, dénomination, sont exacts, 
▪ Qu’elles sont des sociétés de droit français dûment constituées et existant 

valablement. 

 
3.2. En ce qui concerne leurs représentants 

 
Qu'ils ne sont concernés : 

▪ par aucune des mesures de protection légale des incapables, 

▪ par aucune des dispositions de la loi n°89-1010 du 31 décembre 1989 sur le 
règlement amiable et le redressement judiciaire civil et notamment par le règlement 

des situations de surendettement, 
▪ que leur état-civil et leurs qualités, indiqués en tête des Présentes, sont 

exacts. 
 

4. ELECTION DE DOMICILE 

 
Les parties élisent domicile : 

Accusé de réception en préfecture
092-219200789-20250213-2025-02-13-16-DE
Date de réception préfecture : 27/02/2025



 3 

• en leur demeure ou siège respectif pour l'exécution des présentes et de leurs 
suites, 

• en l'office notarial pour la publicité foncière, l’envoi des pièces et la 

correspondance s’y rapportant. 

 
5. PRESENCE – REPRESENTATION 

 
5.1. La COMMUNE DE VILLENEUVE-LA-GARENNE est représentée à l’acte 

par :  

 
Monsieur Pascal PELAIN, Maire de ladite Commune, domicilié en cette qualité à 

VILLENEUVE-LA-GARENNE, en l’hôtel de ville, 
 

Fonction à laquelle il a été nommé par délibération numéro 01/0001 du conseil 
municipal de ladite commune en date du 5 Juillet 2020, laquelle délibération a été 

transmise et reçu en Préfecture de NANTERRE le 5 Juillet 2020 et affiché le 5 Juillet 

2020, 
 

Et spécialement habilité aux présentes, en sa qualité de Maire en vertu :  
 

. de la délibération en date du [ • ], laquelle délibération a été transmise et reçue en 

Préfecture le [ • ], 
 

Par suite ces délibérations sont devenues exécutoires en vertu de l’article L.2131-1 du 
Code Général des Collectivités Territoriales ;  

 
Demeurent annexées aux présentes les copies du procès-verbal de chacune desdites 

délibérations. 

 
5.2. La société dénommée COGEDIM PARIS METROPOLE est représentée 

par : 
 

Monsieur Raphaël ROLINET, Directeur Régional,  

 
Agissant en vertu des pouvoirs qui lui ont été confiés par Madame Laurence 

BEARDSLEY aux termes d’une procuration reçue par Maître Olaf DECHIN, notaire 
participant,  le 23 Mai 2019 dont une copie  demeure annexée après mention.  

 
Ladite Madame Laurence BEARDSLEY ayant agi en sa qualité de gérante de la société 

COGEDIM PARIS METROPOLE, nommée à cette fonction, sans limitation de durée, aux 

termes d’une décision unanime des associés de ladite société alors qu’elle se nommait 
COGEDIM RESIDENCE, en date du 13 mai 2015, dont une copie est ci-annexée après 

mention, et ayant tous pouvoirs à l’effet des présentes aux termes des articles 12 et 
13 des statuts de ladite société, dont une copie est ci-annexée après mention. 

Observation étant faite que la société a changé de dénomination pour devenir 

COGEDIM PARIS METROPOLE lors de cette même décision du 13 mai 2015. 
 

6. TERMINOLOGIE 
 

Dans un souci de simplification et de bonne compréhension des Présentes, les termes 

exprimés en majuscules ou commençants par une majuscule, en gras ou non dans le 
corps de l’acte, auront une acception spéciale : 

 
ANNEXE : désigne tout document annexé. Les annexes 

forment un tout indissociable avec l'acte et 
disposent du même caractère authentique. 
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BIEN, BIENS ou 

IMMEUBLE : 

désigneront indifféremment les ouvrages et 

équipements publics, de nature immobilière objet 

du présent transfert de propriété. 
 

CEDANT : désigne la société dénommée COGEDIM PARIS 
METROPOLE dont la comparution figure en tête 

des présentes. 

 
CESSIONNAIRE : désigne la COMMUNE DE VILLENEUVE LA 

GARENNE en sa qualité de collectivité territoriale 
ayant vocation à intégrer les biens objet du présent 

transfert dans son domaine public, dont la 
comparution figure en tête des présentes ; 

dénommée également sous le vocable « 

COMMUNE » ou le « CESSIONNAIRE ». 
 

NOTAIRE SOUSSIGNE : désigne Maître Eric GACHOD, notaire associé de 
l’Office notarial dénommé en tête des présentes, 

rédacteur des Présentes. 

 
PARTIES : désigne ensemble le CEDANT et le CESSIONNAIRE. 

 
PRÉSENTES : désigne le présent acte de vente et ses annexes, 

régularisé par les Parties. 
 

 

Il est précisé que cette liste de définitions n’est pas limitative, d’autres termes pouvant 
être définis dans le corps du présent acte. Ces définitions auront la même force 

contractuelle. 
 

Préalablement à l’acte de transfert de propriété, objet des présentes, les Parties ont 

exposé ce qui suit :  
 

 

EXPOSE PREALABLE 
 

 

7. ZONE D’AMENAGEMENT CONCERTE LA BONGARDE 
 

7.1. Création de la ZAC DE LA BONGARDE 

 
7.1.1. Approbation du dossier de création 

 
Par délibération numéro 17 du Conseil Municipal de VILLENEUVE LA GARENNE en 

date du 30 juin 2005 régulièrement transmise en Préfecture dès le 28 juillet 2005 au 
titre du contrôle de légalité et régulièrement publié au Bulletin des Actes 

Administratifs le 7 juillet 2005, il a été : 

- tiré le bilan partiel de la concertation et approuvé celui-ci, 
- approuvé la création de la ZAC DE LA BONGARDE, 

- décidé la réalisation de l’aménagement et de l’équipement de la ZAC dans le cadre 
d’une convention publique d’aménagement des articles L 300-4 et L 300-5. 

- décidé le programme global prévisionnel des constructions (SHON et affectation), 

- décidé d’exclure la ZAC du champ d’application de la TLE, 
- décidé la poursuite de la concertation au titre de la révision simplifiée du POS. 

 
Ladite délibération a fait l’objet : 

- d’un affichage en Mairie dès le 4 août au 14 novembre 2005, Accusé de réception en préfecture
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- d’une publication dans un journal local : LE PARISIEN — Edition des Hauts de Seine 

des 6 et 14 septembre 2005, 

- d’une attestation de non recours et de non retrait délivrée par la Mairie de 
VILLENEUVE LA GARENNE en date du 22 novembre 2005. 

 
7.1.2. Procédure de révision simplifiée du POS au titre du secteur de ZAC 

 

1°- Par délibération du Conseil Municipal de VILLENEUVE LA GARENNE numéro 18 en 
date du 30 juin 2005 régulièrement transmise en Préfecture dès le 28 juillet 2005 au 

titre du contrôle de légalité et régulièrement publié au Bulletin des Actes 
Administratifs le 7 juillet 2005, il a été donné acte des dossiers d’Enquêtes Publiques 

préalables à la révision simplifiée du POS et à la Déclaration d’Utilité Publique. 
 

Ladite délibération a fait l’objet : 

- d’un affichage en Mairie du 1er septembre au 14 novembre 2005, 
- d’une publication au Bulletin des Actes Administratifs du 7 juillet 2005, 

- d’une attestation de non recours et de non retrait délivrée par la Mairie de 
VILLENEUVE LA GARENNE en date du 22 novembre 2005. 

 

2°- Par délibération du Conseil Municipal de VILLENEUVE LA GARENNE numéro 23 en 
date du 13 décembre 2005 régulièrement transmise en Préfecture dès le 16 décembre 

2005 au titre du contrôle de légalité et régulièrement publié au Bulletin des Actes 
Administratifs le 20 décembre 2005 II a été approuvé la déclaration de projet 

préalable à la Déclaration d’Utilité Publique. 
 

Ladite délibération a fait l’objet : 

- d’une publication au Bulletin des Actes Administratifs du 20 décembre 2005, 
- d’une publication au recueil trimestriel des actes administratifs de la Mairie le 14 

mars 2006, 
- d’une attestation de non recours et de non retrait délivrée par la Mairie de 

VILLENEUVE LA GARENNE en date du 18 avril 2006. 

Ladite délibération a été affichée en Mairie le 28 février 2006. 
 

3°- Par délibération du Conseil Municipal de VILLENEUVE LA GARENNE numéro 24 en 
date du 13 décembre 2005 régulièrement transmise en Préfecture dès le 16 décembre 

2005 au titre du contrôle de légalité et régulièrement publié au Bulletin des Actes 

Administratifs le 20 décembre 2005 il a été approuvé la révision simplifiée du POS. 
Ladite délibération a fait l’objet : 

- d’une publication au Bulletin des Actes Administratifs du 20 décembre 2005, 
- d’une publication au recueil trimestriel des actes administratifs de la Mairie le 14 

mars 2006, 
- d’une publication par voie d’annonces légales dans le journal « LE PARISIEN » 

édition des Hauts de Seine du 24 février 2006, 

- d’une attestation de non recours et de non retrait délivrée par la Mairie de 
VILLENEUVE LA GARENNE en date du 18 avril 2006. 

-d’un affichage en Mairie dès le 28 février 2006. 
 

7.1.3. Approbation du dossier de réalisation de la ZAC et du PEP (Programme des 

Equipements Publics) 
 

1°- Par délibération numéro 10 du 3 février 2005, le Conseil Municipal a approuvé le 
compte-rendu annuel à la Collectivité Locale pour l’année 2004 du projet 

d’aménagement de la Bongarde. 
 

2°- Par délibération numéro 12 du 3 février 2005, le Conseil Municipal a approuvé 

l’avenant numéro 1 à la convention publique d’aménagement pour l’étude et la 
réalisation du projet de la Bongarde conclue entre la Ville de VILLENEUVE LA 

GARENNE et la société CITALLIOS, alors dénommée SEM 92. Accusé de réception en préfecture
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3°- Par délibération du Conseil Municipal de VILLENEUVE LA GARENNE numéro 28 en 

date du 22 juin 2006 régulièrement transmise en Préfecture dès le 29 juin 2006 au 
titre du contrôle de légalité, il a été approuvé le dossier de réalisation de la ZAC établi 

en application de l’article R 311-7 du Code de l’Urbanisme. 
Ladite délibération a fait l’objet d’une attestation de non recours et de publication 

délivrée par la Mairie de VILLENEUVE LA GARENNE le 22 septembre 2008. 

4°- Par délibération du Conseil Municipal de VILLENEUVE LA GARENNE numéro 29 en 
date du 22 juin 2006 régulièrement transmise en Préfecture dès le 29 juin 2006 au 

titre du contrôle de légalité, il a été approuvé le Programme des Equipements Publics 
établi en application de l’article R 311-8 du Code de l’Urbanisme. 

Ladite délibération a fait l’objet d’une attestation de non recours et de publication 
délivrée par la Mairie de VILLENEUVE LA GARENNE le 22 septembre 2008. 

5° -Par délibération du Conseil Municipal de VILLENEUVE LA GARENNE numéro 30 en 

date du 22 juin 2006 régulièrement transmise en Préfecture dès le 29 juin 2006 au 
titre du contrôle de légalité, il a été approuvé les éléments qui serviront de base aux 

négociations que Monsieur le Maire mènera avec les constructeurs n’ayant pas acquis 
leur terrain de l’Aménageur en vue de la signature par le Maire d’une convention avec 

ces derniers, en application des dispositions de l’article L 311-4 du Code de 

l’Urbanisme et autoriser le Maire à subdéléguer ce pouvoir de signer ladite convention 
à Monsieur le Maire-Adjoint chargé des Affaires Techniques. 

Ladite délibération a fait l’objet d’une attestation de non recours et de publication 
délivrée par la Mairie de VILLENEUVE LA GARENNE le 22 septembre 2008. 

 
7.2. Déclaration d’Utilité Publique 

 

Par Arrêté Préfectoral en date du 4 juillet 2006, il a été déclaré d’utilité publique les 
opérations et acquisitions foncières nécessaires à la réalisation de la ZAC DE LA 

BONGARDE. 
 

Ledit Arrêté Préfectoral : 

 
- a été affiché en Mairie et n’a fait l’objet d’aucun recours ni de retrait, ainsi qu’il 

résulte d’un certificat d’affichage et de non recours délivré par la Mairie de 
VILLENEUVE LA GARENNE en date du 30 octobre 2008, 

- n’a fait l’objet d’aucun recours contentieux ainsi qu’il résulte d’un courrier de la 

Préfecture des Hauts de Seine en date du 21 octobre 2008. 
 

Au titre de la déclaration d’utilité publique, l’Arrêté Préfectoral du 4 juillet 2006 a fait 
l’objet d’une requête en constatation d’illégalité de l’Arrêté Préfectoral devant le 

Tribunal Administratif de Versailles par voie d’exception dans le cadre d’un recours par 
ledit Monsieur GASPAR susnommé contre l’Arrêté Préfectoral ayant déclaré 

immédiatement cessible pour cause d’utilité publique l’immeuble, propriété de la 

société CITALLIOS, alors dénommée SEM 92. Ce recours a fait l’objet d’un protocole 
transactionnel et de désistement de recours  aux termes d’un acte sous seing privé en 

date du  17 juillet 2009.   
 

7.3. Avenants 3 et 4  A LA CPA (prolongation du mandat donné à la 

société CITALLIOS, alors dénommée SEM 92) 
 

Aux termes d’un acte en date du 13 février 2012 la convention publique 
d’aménagement consentie par la commune de VILLENEUVE LA GARENNE à la société 

CITALLIOS, alors dénommée SEM 92 a été prorogée jusqu’au 26 Février 2015.  
 

Aux termes d’un acte en date du 23 février 2015, la convention publique 

d’aménagement a été prorogée à nouveau jusqu’au 26 décembre 2016. 
 

7.4. Expiration de la Convention Publique d’Aménagement Accusé de réception en préfecture
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Il résulte de l’article 17 du Cahier des charges de la convention publique 

d’aménagement ce qui suit littéralement rapporté : 
 

« ARTICLE 17. RETOUR ET REMISE DES OUVRAGES A LA COLLECTIVITE PUBLIQUE 
COCONTRACTANTE 

17.1 Ceux des ouvrages réalisés en application de la présente convention publique 

d’aménagement qui ne sont pas destinés à être cédés aux constructeurs, et 
notamment les voiries, espaces libres et réseaux, constituent des biens de retour qui 

appartiennent à la collectivité publique cocontractante au fur et à mesure de leur 
réalisation et qui lui reviennent de plein droit dès leur achèvement ; l’achèvement est, 

au sens du présent article, réputé accompli au plus tard, pour les voies et espaces 
libres, dès leur ouverture au public et, pour les réseaux et superstructures publiques, 

dès leur mise en exploitation. 

 
17.2 Dès l’achèvement de ces ouvrages, la SEM doit inviter la collectivité publique 

cocontractante à participer aux opérations de remise desdits ouvrages ; ces 
opérations constateront ce retour sans cependant l’opérer. La collectivité publique 

cocontractante ne peut refuser la remise d’un ouvrage propre à sa destination mais 

peut, à cette occasion, formuler toutes réserves et inviter la SEM à remédier aux 
défauts constatés. En cas de refus de la collectivité publique cocontractante de 

participer aux opérations de remise, celle-ci est considérée comme accomplie de fait. 
Les collectivités publiques autres que la collectivité publique cocontractante, les 

concessionnaires de service public et les associations syndicales ou foncières 
intéressés par les ouvrages réalisés sont invités aux opérations de remise ; la 

collectivité publique cocontractante, propriétaire de ces biens de retour, leur remet les 

ouvrages en présence de la SEM aménageur de l’opération publique d’aménagement. 
 

La SEM a l’obligation de faire préparer et présenter à la signature de la collectivité 
publique cocontractante ou, le cas échéant, des personnes autres intéressées, un acte 

authentique constatant le transfert de propriété des terrains d’assiette des voies, 

espaces plantés ou non plantés, réseaux divers ou autres équipements. La Commune, 
et le cas échéant, les personnes intéressées, ne peuvent refuser de signer cet acte 

authentique. 
Le classement des voies à l’intérieur du périmètre de l’opération publique 

d’aménagement dans la voirie publique est, s’il y a lieu, opéré par l’autorité 

compétente et selon les règles en vigueur. 
En outre, à la mise en service des ouvrages et au plus tard à leur remise, la SEM 

fournit à la collectivité publique cocontractante et éventuellement aux 
concessionnaires de services publics et aux administrations publiques compétentes 

une collection complète des plans des ouvrages tels qu’ils ont été exécutés, ainsi que 
tous les documents nécessaires à leur exploitation rationnelle. » 

 

En outre, il résulte de l’article 26 du Cahier des charges de la convention publique 
d’aménagement ce qui suit littéralement rapporté par extrait : 

 
« ARTICLE 26. CONSEQUENCES JURIDIQUES, POUR L’AVENIR, DE L’EXPIRATION DE 

LA CONVENTION PUBLIQUE D’AMENAGEMENT 

 
Dans tous les cas d’expiration de la convention publique d’aménagement, pour 

quelque motif que ce soit, à terme ou avant terme, la collectivité publique 
cocontractante est, sauf en cas de liquidation judiciaire, du seul fait de cette 

expiration, subrogée de plein droit dans les droits et obligations de la SEM, selon les 
modalités suivantes : 

 

- les biens éventuellement cédés gratuitement par la collectivité publique 
cocontractante à la SEM 92 et non encore revendus lui reviennent gratuitement, ces 

biens étant considérés comme des biens de retour ; Accusé de réception en préfecture
092-219200789-20250213-2025-02-13-16-DE
Date de réception préfecture : 27/02/2025



 8 

 

- sur l’ensemble des autres biens de la convention publique d’aménagement, à savoir 

sur l’ensemble des terrains et ouvrages destinés à être cédés aux tiers et non encore 
revendus, ainsi que sur l’ensemble des ouvrages devant revenir obligatoirement à la 

collectivité publique cocontractante à leur achèvement, la collectivité publique 
cocontractante exerce ses droits de reprise ou/et de retour ; ainsi, elle devient, dès 

l’expiration du présent contrat, automatiquement propriétaire notamment de 

l’ensemble des biens destinés à être cédés aux tiers et non encore revendus et ce 
moyennant des conditions financières à déterminer par les parties. Les parties doivent 

signer dans les meilleurs délais un acte authentique constatant ce transfert de 
propriété et en fixant les éventuelles modalités financières, A défaut, chacune d’elle 

peut souhaiter un jugement constatant ce transfert de propriété et susceptible d’être 
publié. 

 

Le transfert de propriété de ces biens est réalisé en contrepartie du versement d’un 
prix calculé pour équilibrer le dernier bilan prévisionnel présenté par la SEM et 

approuvé par la collectivité publique cocontractante en vertu de l’article 17 ci-avant, 
déduction faite, le cas échéant, des participations financières de la collectivité 

publique cocontractante pour la partie non utilisée de celles-ci et des paiements 

correspondant à l’exécution d’une garantie accordée pour le financement de 
l’opération. 

 
- la collectivité publique cocontractante est tenue de reprendre, pour l’avenir 

l’exécution de la totalité des contrats liant la Société aux tiers, à la seule exclusion des 
contrats de travail, et est, le cas échéant, tenue de garantir la Société des 

condamnations qui seraient prononcées contre elle postérieurement à l’expiration de 

la convention publique d’aménagement sur des actions contractuelles, sauf faute 
lourde de la part de la SEM. 

 
- la collectivité publique cocontractante est, de la même façon, tenue de garantir la 

société de toute condamnation qui serait prononcée contre elle après l’expiration de la 

convention publique d’aménagement, sur des actions non contractuelles du fait de son 
activité d’aménageur, sauf faute lourde de la part de la SEM. 

 
- par suite, la collectivité publique cocontractante sera seule tenue des dettes exigibles 

à compter de la date d’expiration du présent contrat, et seu(e titulaire des créances 

exigibles â compter de cette même date, 
- la collectivité publique cocontractante doit se substituer à la SEM, qui n’a plus qualité 

ni pour agir en justice, ni pour suivre les litiges en cours. 
 

Toutefois, sur demande expresse de la collectivité publique cocontractante et pour 
une durée limitée, la SEM pourra effectuer des paiements exigibles postérieurement à 

1a date d’expiration de la convention publique d’aménagement, pour le compte de la 

collectivité publique cocontractante, dans la li mite de la trésorerie disponible, ces 
opérations devant faire l’objet d’une reddition de comptes distincte. » 

 
7.5. Transfert par CITALLIOS à la commune DE VILLENEUVE LA GARENNE 

 

La Commune de VILLENEUVE-LA-GARENNE a repris à compter de la date d’expiration 
de la convention publique d’aménagement et pour l’avenir l’exécution de la totalité 

des contrats liant la société CITALLIOS aux tiers (hors contrats d’emprunt, le cas 
échéant souscrits par celui-ci et non garantis par la commune de VILLENEUVE LA 

GARENNE et les contrats de travail). 
 

Par suite, la Ville de VILLENEUVE-LA-GARENNE a été purement et simplement 

subrogée dans tous les droits et obligations résultant pour la société CITALLIOS de la 
vente du lot A1 conclue avec la société ALTA QWARTZ. 
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7.6. Suppression DE LA ZAC DE LA BONGARDE 

 

Suivant délibération du 8 décembre 2016 : la ZAC de la BONGARDE a été supprimée, 
avec prise d’effet au 27 décembre 2016. 

 
8. VENTE PAR CITALLIOS A ALTA QWARTZ DU 21 DECEMBRE 2016 

 

 Suivant acte reçu par Maître Guy KERMIN, alors notaire à LEVALLOIS-PERRET, 
le 21 Décembre 2016, 

 
La société CITALLIOS, aux droits laquelle vient la Commune de VILLENEUVE LA 

GARENNE, ainsi qu’il est dit ci-dessus, a vendu à la société ALTA QWARTZ, les biens 
dont la désignation suit : 

 

Dans le périmètre de la ZAC de la BONGARDE  à VILLENEUVE LA GARENNE 
(92390), 6, boulevard Gallieni, 

 
Le lot A1 constitué d’un terrain à bâtir,  

Ayant pour assiette tout ou partie du terrain cadastré :  

 

Section N° Lieudit Surface 

O 67 rue de la Bongarde 1ha 50a 66ca 

 

Auquel sont attachés : 
Les droits à construire devant permettre la réalisation sur ce terrain et sur le terrain 

cadastré section O numéro 66 d’une surface de 1883 m², de 25.000 m² environ de 
SURFACE DE PLANCHER commerces et/ou loisirs et/ou cinémas. 

 

Le tout dans les conditions  du CAHIER DES CHARGES DE CESSION DE TERRAIN 
établi conformément aux stipulations de l'article -16.III du cahier des charges annexé 

à la Convention Publique d’Aménagement et de l’article L311-6 du Code de 
l’urbanisme, demeuré annexé audit acte.  

 

Les parties sont expressément convenues que le CAHIER DES CHARGES DE CESSION 
DE TERRAINS conservera son caractère contractuel et obligatoire entre les parties 

après suppression de la ZAC jusqu’à la délivrance de l’attestation de non contestation 
de la conformité des bâtiments à construire. 

Observation étant ici faite qu’en cas de contradiction entre les stipulations du CCCT et 
celles de l’acte de vente, ces dernières prévaudront. 

 

9. ACTE COMPLEMENTAIRE NUMERO UN (1) DU 29 MAI 2019 
 

Aux termes d’un acte complémentaire reçu par Maître Catherine BELLAICHE, alors 
notaire au sein de l’office notarial dénommé en tête des présentes, en date du 29 mai 

2019, les parties se sont rapprochées à l’effet de modifier certaines conditions de 

l’acte de vente du 21 décembre 2016, portant sur : 
 

1. l’échéancier de paiement de la partie du prix de vente payable à terme, 
2. la garantie de paiement de la partie du prix de vente atermoyée, 

3. la faculté pour l’ACQUEREUR de faire évoluer la programmation en y insérant des 
logements, 

4. les compléments et ajustements du prix de vente s’agissant des logements réalisés 

le cas échéant, 
5. l’insertion d’une condition particulière relative à la commercialisation des logements 

et des pieds d’immeubles à édifier par l’ACQUEREUR, 
6. la suppression du CCCT 
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10. ACTE COMPLEMENTAIRE NUMERO DEUX (2) DU 15 JANVIER 2020 

 

Aux termes d’un acte complémentaire numéro deux (2) reçu par le notaire soussigné 
le 15 janvier 2020 les parties ont constaté le paiement de la partie du prix atermoyée 

de la vente du 21 décembre 2016. 
Une copie dudit acte a été publiée au Service de la publicité foncière de NANTERRE 2, 

le 24 Janvier 2020 volume 2020P numéro 656. 

 
11. ACTE COMPLEMENTAIRE NUMERO TROIS (3) DU 21 DECEMBRE 2021 

 
Aux termes d’un acte complémentaire numéro trois (3) reçu par le notaire soussigné 

le 21 Décembre 2021, dont une copie dudit acte a été publiée au Service de la 
publicité foncière de NANTERRE 2, le 31 Janvier 2021 volume 2021P numéro 26603, 

les parties se sont rapprochées à l’effet de modifier certaines conditions de l’acte de 

vente du 21 décembre 2016, portant sur : 
 

- la constructibilité du terrain fixée entre 39.000 m² et 42.000 m², et la mise en 

œuvre de celle-ci, nécessitant alors une modification du PLU et de l’OAP, 

- la détermination d’un complément de prix forfaitaire de quatre millions deux 

cent mille euros (4 200 000,00 eur) TTC, à verser par l’ACQUEREUR au VENDEUR 

dans les QUARANTE CINQ (45) JOURS à compter du dépôt de la Déclaration 
d’Ouverture de Chantier afférente au permis de construire et de la réception par 

l’ACQUEREUR de l’appel de fonds correspondant qui lui aura été envoyé par les 
notaires soussigné et participant, 

- la suppression pure et simple de la clause d’intéressement, 

- la modification des modalités de commercialisation par l’ACQUEREUR, 

- la modification des restrictions d’usage relative au passage de la coulée verte 
et l’obligation souscrite par l’ACQUEREUR d’aménager un passage de type mail 

piétonnier et paysager dénommé « LA COULEE VERTE » destiné à relier le boulevard 
Gallieni au Quai du Moulin. 

 

12. PERMIS DE CONSTRUIRE 
 

L’ACQUEREUR déclare avoir obtenu un permis de construire numéro PC 

09207823E0003 en date du 30 Octobre 2023 autorisant la construction d’un ensemble 

immobilier de 640 logements, une crèche, ainsi que des commerces et un parc urbain 

et autorisant une surface de plancher de 41.598 m², 
 

Lequel permis de construire : 
 

- a été affiché sur le terrain, ainsi qu’il résulte de trois constats dressés par 

Maître Damien AL SADAWI, commissaire de Justice à COLOMBES (92700) 26 rue du 
Docteur Roux, les 9 novembre et 18 décembre 2023, et 9 Janvier 2024, 

- Est devenu définitif comme n’ayant fait l’objet d’aucun recours ainsi qu’il 

résulte d’une attestation délivrée par le Greffe du Tribunal Administratif de CERGY-
PONTOISE, en date du 3 Mai 2024. 

 
13. VENTE PAR ALTA QWARTZ A LA SNC COGEDIM METROPOLE 

 

Suivant acte reçu par le notaire participant, le 26 Juin 2024, dont une copie 
authentique a été publiée au service de la publicité foncière de NANTERRE 3 le 3 

juillet 2024 volume 2024P numéro 9448, ALTA QWARTZ a vendu à la SNC COGEDIM 
PARIS METROPOLE le terrain objet des présentes. 

 
Cette vente a été consentie et acceptée moyennant un prix payé partie comptant et 

quittancé aux termes de l’acte et partie à terme. 
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Aux termes dudit acte, ALTA QWARTZ a subrogé purement et simplement la SNC 

COGEDIM PARIS METROPOLE dans tous ses droits et obligations résultant de l’acte de 

vente du 21 Décembre 2016 et ses actes complémentaires, sans aucune exception ni 
réserve. 

 
Le VENDEUR déclare avoir parfaite connaissance de cette vente et de ses conditions 

qui lui ont été présentées avant régularisation, par la communication d’un projet 

d’acte le 21 Juin 2024, et dispense ainsi le notaire soussigné de les rappeler plus 
amplement au présent acte. 

 
COGEDIM PARIS METROPOLE a informé Monsieur le Maire de VILLENEUVE LA 

GARENNE par lettre du 22 Mai 2024 de ladite cession, lequel a confirmé en avoir pris 
note et que cette vente pouvait intervenir. 

 

14. DEMARAGE DES TRAVAUX 
 

L’ACQUEREUR déclare avoir déposé le 28 Juin 2024 en Mairie de VILLENEUVE-LA-
GARENNE, une déclaration d’ouverture de chantier. 

 

15. ACTE COMPLEMENTAIRE NUMERO QUATRE (4) DU 10 JUILLET 2024 
 

Aux termes d’un acte complémentaire numéro quatre (4) reçu par le notaire soussigné 
le 10 juillet 2024, dont une copie dudit acte a été publiée au Service de la publicité 

foncière de NANTERRE 3, le 8 Août 2024 volume 2024P numéro 12009, les parties se 
sont rapprochées à l’effet de modifier certaines conditions de l’acte de vente du 21 

décembre 2016, portant sur : 

 

- Le paiement et la quittance du paiement du solde du prix de vente, d’un 

montant de TROIS MILLIONS CINQ CENT MILLE EUROS (3 500 000.00 EUR) HORS 

TAXE, 
Soit un prix TOUTE TAXE COMPRISE DE QUATRE MILLIONS DEUX CENT MILLE 

EUROS (4 200 000.00 EUR), 
Sur la base d’une TVA, au taux applicable à ce jour de 20 %, de SEPT CENT MILLE 

EUROS (700 000.00 EUR). 

- La constatation en application des dispositions de l’article L 410-1 du code de 
l’urbanisme et de celles de l’article 1635 quater F du CGI, qu’ensuite de la délivrance 

d’un certificat d’urbanisme d’information à COGEDIM PARIS METROPOLE le 26 

novembre 2021, le régime plus favorable du taux communal de 4 % de la taxe 
d’aménagement s’appliquera au permis de construire délivré à COGEDIM PARIS 

METROPOLE.  
 

16. PERMIS DE CONSTRUIRE MODIFICATIF 
 

Le CEDANT déclare avoir obtenu un permis de construire modificatif numéro [ • ] en 

date du [ • ] autorisant : 
 

[ • ] 
 

Lequel permis de construire modificatif : 

 

- a été affiché sur le terrain, ainsi qu’il résulte de trois constats dressés par 

Maître [ • ], commissaire de Justice à [ • ], les [ • ] et [ • ], et [ • ], 

Est devenu définitif comme n’ayant fait l’objet d’aucun recours ainsi qu’il résulte d’une 
attestation délivrée par le Greffe du Tribunal Administratif de CERGY-PONTOISE, en 

date du [ • ]. 
 

17. ACTE COMPLEMENTAIRE NUMERO CINQ (5) DU [ • ] 
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Aux termes d’un acte complémentaire numéro cinq (5) reçu par le notaire soussigné le 

[ • ], dont une copie dudit acte a été publiée au Service de la publicité foncière de [ • 
], le [ • ] volume [ • ] numéro [ • ], les parties ont convenu de modifier certaines 

conditions de l’acte de vente du 21 décembre 2016, et préciser que : 
 

- Le CEDANT réalisera et financera seul les travaux d’aménagement du mail 

piéton dénommé « La coulée verte », en qualité de maître d’ouvrage, 

- Ledit passage ne sera pas libre de tout accès et ne fera pas l’objet de la 
restriction au droit de disposer ci-dessus visée, laquelle devient par conséquent sans 

objet, 

- l’Association Syndicale Libre gérant l’ensemble immobilier en cours 

d’édification sur les parcelles O 66 et 67 devant en être propriétaire ou en assurer la 

gestion, en supportera seule, les coûts d’entretien. 
 

De sorte que le CESSIONNAIRE, ne participera pas aux frais d’aménagement de ce 
mail piètons, ni à ses frais d’entretien, lequel passage constituera une propriété privée 

non accessible au public et n’ayant pas vocation à être rétrocédé à la Ville. Seuls les 

résidents de la résidence RIVE NATURE auront vocation à y accéder. 
 

18. DIVISION VOLUMETRIQUE 
 

L’Ensemble Immobilier ayant pour assiette un terrain situé à VILLENEUVE-

LAGARENNE (HAUTS-DE-SEINE) 92390 6, 8 boulevard Galliéni, constituant le lot A1 
du périmètre de l'ancienne ZAC de la Bongarde a été divisé en cinquante-neuf (59) 

volumes aux termes d’un acte reçu par Maître Olaf DECHIN, notaire associé à PARIS, 

le 24 septembre 2024 publié au service de la publicité foncière de NANTERRE 3, le [ • 

]. 

 

19. STATUTS DE L’ASSOCIATION FONCIERE URBNAINE LIBRE (AFUL) 
 

Aux termes d’un acte reçu par Maître Olaf DECHIN, notaire à PARIS, le 24 septembre 
2024, ont été établis les statuts de l’Association foncière urbaine libre «RIVE 

NATURE». Aux termes de cet acte, l’objet de l’AFUL a été ainsi établi :  
 

« L’Association a pour objet : 

- La propriété et/ou la gestion des ouvrages, espaces et éléments 

d'équipements présentant un intérêt collectif pour les propriétaires 

ou occupants de l’Ensemble Immobilier ou certains d’entre eux. 

 

Notamment l’AFUL aura vocation à détenir la propriété des volumes 

ciaprès décrits de l’Ensemble Immobilier et d’assurer la gestion des 

ouvrages et équipements qui seront réalisés dans lesdits volumes. 

 

Volumes ayant vocation à être détenus en propriété par l’AFUL : 

 

- le volume 12 dénommé « AFUL ». 

- le volume 13 dénommé « Parking autopartage » lequel est destiné 

à un usage de places de stationnement en autopartage. 

- les volumes 18 à 20 dénommés « Local eau (AFUL ) » lesquels 

sont destinés à un usage technique, 

- les volumes 21 à 24, dénommés « Local CVC (AFUL) » lesquels 

sont destinés à un usage technique, 

- le volume 26, dénommé « Circulation (AFUL) ». 

- le volume 27, dénommé « Gaine technique QWARTZ » lequel est 

destiné à un usage technique, 
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- les volumes 29 à 39, dénommés « Local vélos (AFUL) » lesquels 

sont destinés à un usage de local vélos. 

- les volumes 40 à 44, dénommés « Local HT (AFUL) » lesquels 

sont 

destinés à un usage technique. 

- les volumes 45 et 46, dénommés « Local fibre (AFUL) » lesquels 

sont destinés à un usage technique. 

- les volumes 47 à 52, dénommés « Local ENEDIS (AFUL) » 

lesquels sont destinés à un usage technique. 

- les volumes 53 à 57, dénommés « Local CVC (AFUL) » lesquels 

sont destinés à un usage technique. 

 

La propriété desdits volumes listés ci-dessus de l’Ensemble 

Immobilier sera transférée gratuitement par la société COGEDIM 

PARIS METROPOLE à l’AFUL, le coût des ouvrages et équipements 

réalisés par la société COGEDIM PARIS METROPOLE dans lesdits 

volumes ayant été intégré dans le prix de vente des autres volumes 

de l’Ensemble Immobilier (application des dispositions du BOI-TVA-

IMM-10-20-10-13/05/2020 n° 210). 

 

A cet effet, le Requérant donne tous pouvoirs au Président de 

l’AFUL a l’effet de signer tous actes et documents nécessaires pour 

constater le transfert de propriété au profit de l’AFUL des volumes 

ci-dessus visés. 

 

- En outre, l'AFUL a pour objet de rétrocéder éventuellement une 

partie du volume numéro 12 à la Ville de VILLENEUVE-LA-GARENNE. 

A cet effet, ledit volume numéro 12 fera le cas échéant l'objet d'une 

subdivision afin de détacher la coulée verte dans un volume distinct, 

lequel volume restera la propriété de l'AFUL. 

Le Requérant donne tous pouvoirs au Président de l’AFUL a l’effet 

de signer tous actes et documents nécessaires pour (i) procéder à la 

subdivision du volume numéro 12, (ii) et constater le transfert de 

propriété au profit de la Ville de VILLENEUVE-LA-GARENNE de la 

partie de volumes ci-dessus visée.  

 

- la gestion des 10 places de stationnements en autopartage du 

volume numéro 13 ; dont l'usage est réservé uniquement aux 

acquéreurs particuliers des logements inclus dans les volumes 

numéro 1, 3, 4, 5, 7, 8, 9 et 10, tel que cela est détaillé dans l'état 

descriptif de division et règlement de copropriété du volume numéro 

11, Bâtiment PARKINGS. La gestion des places en autopartage 

devra être conforme à la convention à régulariser par le Requérant 

avec un prestataire qui définira les modalités d’utilisation et 

financière permettant la mise en place de ce système de voitures en 

autopartage. Cette convention conclue pour une durée de 2 ans 

minimum, sera reprise par l'AFUL en sa qualité de propriétaire dudit 

volume 13. 

 

- d’assurer la gestion, l’entretien, la réparation, le remplacement et 

la réfection des équipements communs. 

 

- la création de tous équipements nouveaux et aménagements 

d’intérêt collectif nécessaires à son objet, 
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- le contrôle de l’application et répartition de la gestion et la police 

desdits biens nécessaire ou utile pour la bonne jouissance des 

propriétaires. 

 

- la fixation du montant de la contribution des membres aux 

dépenses, la répartition des dépenses de gestion et d’entretien 

entre les membres de l’Association et leur recouvrement. 

 

 

- de veiller au respect des différentes servitudes générales et 

particulières entre les volumes créés en vertu de l’EDDV et de ses 

modificatifs éventuels ainsi que toute autre servitude à constituer 

sur l’ensemble immobilier, 

 

- les études, démarches, négociations, passation de contrats et 

marchés avec toutes administrations et collectivités locales ou 

toutes entreprises privées, d’une manière générale toutes 

prestations permettant à l’AFUL de réaliser son objet ; l’Association 

assumera toutes les dépenses en conséquence de ce qui précède ; 

ou dans l’intérêt exclusif d’un propriétaire et à ses seuls frais. 

 

- De souscrire toutes les assurances relatives aux ouvrages et 

équipements d’intérêt collectif propriété de l’AFUL ou remis en 

gestion à celle-ci. 

 

-De régler toutes difficultés relatives aux équipements et service 

d’intérêt  collectif ; exercer toute action judiciaire relative à son 

objet. 

 

-D’assumer la propriété éventuelle de tout ou partie de ces 

éléments d’intérêt collectif. 

 

-De contrôler l’application des présents statuts et de l’Etat descriptif 

de divisions en volumes et de ses éventuels modificatifs, et exercer 

toutes actions qu’implique ce contrôle. 

 

D’une manière générale toutes opérations financières, mobilières et 

immobilières concourant directement ou indirectement à l’objet ci-

dessus défini notamment la réception de toutes subventions et la 

conclusion de tous emprunts. 

 

Etant précisé que l’Association réalisera son objet ci-dessus défini 

qu’elle ait ou non la propriété des ouvrages et équipements dont 

elle a la charge. 

 

Pour mener à bien son objet, elle peut, sous réserve de publication 

des présents statuts au Journal officiel, agir en justice, acquérir, 

vendre, échanger, transiger, emprunter et hypothéquer ainsi qu’il 

est prévu à l’article 5 de l’ordonnance du 1er juillet 2004. » 
 

20. REALISATION DES FUTURS ESPACES PUBLICS 
 

Dans le cadre de la mise en oeuvre du permis de construire et du permis de construire 

modificatif ci-dessus visés, le CEDANT a réalisé l'aménagement de la voie et des 
espaces communs constituant au niveau du Boulevard Galliéni, une placette 

aménagée d’une superficie de [ • ] m² environ et formant le lot numéro [ • ]  environ 

du plan de division ci-dessus visé. 
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21. LIVRAISON DES ESPACES COMMUNS PAR LE CEDANT A LA 

COMMUNE DE VILLENEUVE LA GARENNE 
 

Suivant procès-verbal sous seing privé en date à VILLENEUVE LA GARENNE du  [ • ]   

entre le CEDANT et la commune de VILLENEUVE LA GARENNE, a été constatée la 
remise de cette placette équipements communs. 

 

 Aux termes de ce procès-verbal, les équipements remis ont été désignés de la 
manière suivante : 

 

[ • ]   

 

 En outre, ce procès-verbal de remise constate le transfert de responsabilité et 

de la gestion de ces équipements entre le CEDANT et la Commune de VILLENEUVE LA 
GARENNE. 

 
 Une copie de ce procès-verbal demeure jointe et annexée aux présentes après 

mention. 

 
CECI EXPOSE ET RAPPELE, il est passé à l’acte de transfert de propriété, objet des 

présentes :  
 

 

TRANSFERT DE PROPRIETE  

D’EQUIPEMENTS ET D’ESPACES PUBLICS 
 

 

En application des dispositions de l’article R 431-24 du code de l'urbanisme et en 

exécution des accords intervenus entre le CEDANT et la Commune de VILLENEUVE LA 
GARENNE,  le CEDANT, en s'obligeant aux garanties ordinaires et de droit en pareille 

matière et notamment sous celles énoncées aux présentes, transfert au 
CESSIONNAIRE, qui accepte, la propriété des biens ci-après désigné : 

 

22. DESIGNATION 
 

22.1. ASSIETTE FONCIERE DE L’ENSEMBLE IMMOBILIER 
 

Un Ensemble Immobilier dénommé « RIVE NATURE », sur un terrain 

sis à VILLENEUVE-LA-GARENNE (HAUTS-DE-SEINE) 92390 6, 8 boulevard 

Galliéni, constituant le lot A1 du périmètre de l’ancienne ZAC de la 

Bongarde, ayant pour assiette foncière les parcelles : 

 

Section N° Lieudit Surface 

O 89 RUE DE LA BONGARDE 00 ha 17 a 31 ca 

O 91 RUE DE LA BONGARDE 01 ha 49 a 91 ca 

 

Total surface : 01 ha 67 a 22 ca 

 

 

- Sur lequel ont été édifiés les ouvrages et équipements ci-dessus énoncés en l'exposé 
préalable, réalisés par le CEDANT dans le cadre du permis de construire et permis de 

construire modificatif ci-dessus visé.  
 

TEL ET AINSI que l’objet des présentes existe, s’étend, se poursuit et comporte 
actuellement avec toutes ses aisances, dépendances, immeubles par destination, sans 

aucune exception ni réserve sauf à tenir compte de ce qui peut être le cas échéant 
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indiqué au présent acte. 

 

22.2. LOT VOLUME RETROCEDE 
 

Le lot de volume numéro soixante (60). 
 

Placette : définition à compléter sur la base du travail du géomètre 

 
22.3. DIVISION VOLUMETRIQUE 

 
Ainsi qu’il a été précisé dans l’exposé ci-dessus, l’Ensemble Immobilier a été divisé en 

en cinquante-neuf (59) volumes aux termes d’un acte reçu par Maître Olaf DECHIN, 
notaire associé à PARIS, le 24 septembre 2024 publié au service de la publicité 

foncière de NANTERRE 3, le [ • ]. 

 

Suivi d’un acte rectificatif reç par ledit notaire le [ • ] publié au service de la publicité 

foncière de NANTERRE 3, le [ • ], ladite modification portant sur la division du lot 

volume numéro 12 en deux nouveaux lots 60 et 61. 
 

 

 
23. NATURE ET QUOTITE DES DROITS IMMOBILIERS 

 
Le présent acte porte sur la totalité en pleine propriété du BIEN sus-désigné. 

Ce BIEN appartient au CEDANT ainsi qu'il sera expliqué ci-après à la suite de la 

partie normalisée sous le titre « Origine de Propriété ». 
  

24. EFFET RELATIF 
 

Le terrain : 
 

Acquisition aux termes d'un acte d’échange reçu par Maître PONE notaire à PARIS, le 

15 février 2010, dont une copie authentique a été publiée au Service de la Publicité 
Foncière de NANTERRE II le 8 avril 2010 volume 2010 P numéro 2592. 

 
Les constructions et aménagements : 

 

Pour les avoir faites édifier en vertu des autorisations administratives ci-après visées, 
sans avoir conféré de privilège d'architecte ou d'entrepreneur. 

 
25. CHARGES ET CONDITIONS 

 

La présente vente a lieu sous les charges et conditions ordinaires et de droit en 
pareille matière qui, ne donnant lieu ni à publicité foncière ni à taxation, seront 

développées à la suite de la partie normalisée du présent acte. 
  

Afin de permettre le contrôle de l’assiette des droits, il est indiqué ce qui suit : 
 

Frais 

Les frais de la vente et ceux qui en seront la suite et la conséquence sont à la charge 
exclusive du CESSIONNAIRE qui s’y oblige. 

 
Impôts et contributions 

Le CESSIONNAIRE acquittera à compter de ce jour les impôts et contributions. 

  
26. PROPRIETE – JOUISSANCE 
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Le CESSIONNAIRE sera propriétaire du BIEN vendu à compter de ce jour. 

Il en la jouissance depuis le [ • ], date de remise des ouvrages, ainsi qu'il a été ci-

dessus précisé sous l'exposé préalable. 

 
27. ABSENCE DE PRIX 

 
En application des dispositions des articles R 431-24 et des accords entre CEDANT et 

CESSIONNAIRE, le présent transfert de propriété est consentie et accepté à titre 

gratuit. 
  

28. PUBLICATION 
 

Le présent acte sera publié au service de la publicité foncière de NANTERRE 3. 

  
29. DECLARATIONS SUR LES PLUS-VALUES IMMOBILIERES 

 
Le CEDANT déclare sous sa responsabilité que la présente mutation n’entre pas dans 

le champ d’application de la réglementation sur les plus-values immobilière. 
 

30. DECLARATIONS FISCALES 

 
30.1. Impôt sur la mutation 

 
La présente mutation entre dans le champ d'application de la taxe sur la valeur 

ajoutée comme s’agissant de la remise gratuite d'un équipement public par un 

constructeur, au profit d'une collectivité publique en application d'une convention 
d'aménagement. 

Le redevable de la taxe sur la valeur ajoutée est le CEDANT qui est une personne 
assujettie à cette taxe au sens de l'article 256-A du Code général des impôts. 

 Il s'oblige ainsi à acquitter la taxe sur la valeur ajoutée sur la marge dans le délai 
légal à la recette des impôts de PARIS dont il dépend, sur imprimé CA3, et où il est 

identifié sous le numéro   

En application des dispositions de l'article 271 du code général des impôts, le CEDANT 
sera autorisé à déduire la taxe qui lui a été facturé à l'occasion de la réalisation des 

équipements présentement remis (Instruction 3A-9-10 du 29 décembre 2010 - 
numéro 187 page 43) 

De son côté, le CESSIONNAIRE, en sa qualité de collectivité requiert l'application 

des dispositions des articles 1042 du Code Général des Impôts et l'exonération de 
toute perception au profit du Trésor Public. 

 
30.2. Taxe de publicite foncière 

 

La présente vente est exonérée de taxe de publicité foncière en vertu des dispositions 
de l’article 1042 du Code général des impôts. 

Pour  la contribution de sécurité immobilière et sans que cela puisse porter à autre 
conséquence, la valeur des biens et droits immobiliers présentement transférés est 

estimée à la somme de  [ • ]    représentant le coût de revient hors taxe des ouvrages 

et équipements. 

  
FIN DE PARTIE NORMALISEE 
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PARTIE DEVELOPPEE 

 
31. CONDITIONS ET DECLARATIONS GENERALES 

  
31.1. Conditions générales du transfert de propriété 

 

31.1.1. A la charge du CEDANT 
 

Le CEDANT : 
 

- Devra, s’il existe un ou plusieurs créanciers inscrits de son chef ou de celui de 
précédents propriétaires, régler l’intégralité des sommes pouvant leur être dues, 

supporter s’il y a lieu les frais de purge, et rapporter à ses frais les mainlevées des 

inscriptions au plus tard dans le délai de six mois des présentes et les certificats de 
radiation correspondants dans les meilleurs délais. 

 
- Ne pourra pas se retrancher derrière les clauses d'exonération de garantie envers le 

CESSIONNAIRE s’il venait à être considéré comme un professionnel de l’immobilier 

ou s’il s’était comporté comme tel sans en avoir les compétences requises. 
 

31.1.2.  A la charge du CESSIONNAIRE 
 

Le CESSIONNAIRE : 
 

- Prendra les BIENS vendus dans l'état où ils se trouveront le jour de l'entrée en 

jouissance sans garantie de la part du CEDANT sauf à être subrogé dans le bénéfice 
des garanties prévues par les articles 1792 et suivants du Code Civil pour celles 

susceptibles d'être encore mises en jeu, pour raison : 
 

. soit de l'état du sol ou du sous-sol de L'IMMEUBLE à raison de fouilles ou 

excavations qui auraient pu être pratiquées et de tous éboulements qui pourraient en 
résulter par la suite. 

. soit de l'état des BIENS vendus, de L'IMMEUBLE dont ils dépendent, des vices de 
toute nature apparents ou cachés dont ils peuvent être affectés, de mitoyenneté 

d'erreur ou d'omission dans la désignation qui précède. 

. Soit même de l'état parasitaire de l'immeuble vendu notamment concernant les 
termites ou autres insectes xylophages et ennemis des matériaux. 

. soit même de la surface du terrain sur lequel L'IMMEUBLE est édifié la différence en 
plus ou en moins s'il en existe entre la contenance éventuellement sus-indiquée et 

celle réelle excédât-elle un/vingtième devant faire le profit ou la perte du 
CESSIONNAIRE sans aucun recours contre le CEDANT à ce sujet. 

  

- Souffrira les servitudes passives, apparentes ou occultes, continues ou discontinues, 
pouvant grever les BIENS ou L'IMMEUBLE, sauf à s'en défendre et à profiter de celles 

actives, s'il en existe, le tout à ses risques et périls, sans aucun recours contre le 
CEDANT, sauf en ce qui concerne les servitudes créées par le CEDANT et non 

indiquées aux présentes, sans que la présente clause puisse donner à qui que ce soit 

plus de droits qu'il n'en aurait en vertu de titres réguliers non prescrits ou de la Loi. 
 

- Acquittera à compter du jour de l'entrée en jouissance, tous les impôts, taxes et 
autres charges de toute nature auxquels les BIENS peuvent et pourront être assujettis 

; il remboursera au CEDANT le prorata de la taxe foncière couru de la date fixée pour 
l'entrée en jouissance au 31 décembre suivant. 

 

- Paiera tous les frais, droits et émoluments du présent acte, de ses suites et 
conséquences. 
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- Fera son affaire personnelle de la continuation ou de la résiliation de toutes polices 

d'assurance garantissant les BIENS à compter du transfert de propriété, le tout 

conformément aux dispositions de l’article L 121-10 du Code des Assurances. 
  

31.2. Déclarations du CEDANT sur les conditions générales 
 

A la suite des conditions générales de la vente, le CEDANT déclare : 

 
Sur l'absence de restriction à son droit de disposer 

- Qu'il n'existe à ce jour aucun droit de préemption non purgé et aucune action en 
rescision, résolution, réquisition ou expropriation ou litige en cours pouvant porter 

atteinte au droit de disposer. 
 

- Qu'il n'a conféré à personne d'autre que le CESSIONNAIRE un droit quelconque 

résultant d'un avant-contrat, lettre d’engagement, droit de préférence ou de 
préemption, clause d'inaliénabilité temporaire, et qu'il n'existe d’une manière générale 

aucun empêchement à cette vente. 
  

Sur les servitudes : 

- Qu'il n'a créé ni laissé acquérir aucune servitude et, qu'à sa connaissance, il n'existe 
pas d'autres servitudes ou obligations que celles le cas échéant relatées dans l’acte, 

ou celles résultant de la situation naturelle des lieux, de la loi, des règlements 
d'urbanisme.  

 
Sur l’absence de contrat d’affichage : 

- Qu'il n'a créé ni laissé acquérir de contrat d'affichage, et qu’il n’en existe aucun du 

fait du ou des précédents propriétaires. 
 

32. CHARGES ET CONDITIONS LIEES A L'ETAT D'AMENAGEMENTS 
RECENTS ET DE CONSTRUCTIONS RECENTES 

 

Le CEDANT précise que : 
 

. les biens et droits immobiliers objet des présentes ont été aménagés par lui en vertu 
du permis de construire valant division ci-dessus énoncé en l'exposé préalable.  

 

- Garantie de la chose vendue 
 

Le CEDANT est tenu envers le CESSIONNAIRE de la garantie des vices de la chose 
vendue dans les conditions ci-après, étant ici convenu que ce régime de garantie se 

substitue aux droit commun de la vente, tel que prévu par l'article 1643 du Code Civil. 
 

Le CEDANT sera tenu conformément aux dispositions de l’article 1646-1 du Code Civil, 

de l'article L 261.9 du Code de la Construction et de l'Habitation, aux obligations dont 
les Architectes, Entrepreneurs et autres personnes liées au maître de 1'Ouvrage par 

un contrat de louage d'ouvrage sont eux-mêmes tenus en application des articles 
1792, 1792-le 1792-2 et 1792-3 du Code Civil. 

 

Le CEDANT sera responsable pendant dix ans des dommages, même résultant d'un 
vice du sol, qui compromettraient la solidité de l'ouvrage ou qui, l'affectant dans l'un 

de ses éléments constitutifs, le rendraient impropre à sa destination. 
 

Conformément aux dispositions de l'article 1792-2 du Code civil, cette présomption de 
responsabilité s'étend également aux dommages qui affectent la solidité des éléments 

d’équipement d'un bâtiment, mais faisant indissociablement corps avec les ouvrages 

de viabilité, de fondation, d'ossature, de clos ou de couvert. 
 

Conformément aux dispositions de l'article 1646-1 du Code Civil : Accusé de réception en préfecture
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- les garanties bénéficient aux propriétaires successifs de l'immeuble, 

- et il n'y aura pas lieu à résolution de la vente ou à diminution du prix si le CEDANT 
s’oblige à réparer les dommages définis aux articles 1792, 1792-1 et 1792-2 du Code 

Civil et à assurer la garantie prévue à l'article 1792-3 du Code Civil. 
 

En outre, le point de départ de ces garanties est constitué par la réception de 

l'ouvrage telle qu’elle est définie par l'article 1792-6 du Code civil  1792-6 du Code 
Civil. 

 
- Assurance Construction 

 
Le CEDANT précise que conformément aux dispositions de la loi numéro 78-12 du 4 

janvier 1978, les ouvrages et équipements publics, objet des présentes, sont couverts 

par une assurance dommages ouvrage aux termes d’une police souscrite auprès de la 

[ • ], sous le numéro [ • ], et que sa propre responsabilité de constructeur non 

réalisateur est couverte par une assurance "Constructeur non Réalisateur", police 

numéro [ • ], souscrite auprès de la même compagnie. 

 

Le CEDANT rappelle qu’à l'égard de cette assurance il faut entendre par "assuré" le 
souscripteur de la police et les propriétaires successifs des ouvrages au bénéfice 

desquels est souscrite cette police. 
 

En conséquence, et par le seul fait des présentes, le CESSIONNAIRE prend la qualité 
d’assuré. 

 

A ce titre, le CESSIONNAIRE sera tenu de notifier à l'assureur par lettre recommandée 
avec accusé de réception, les sinistres susceptibles de mettre en jeu l'assurance, et 

ce, dans les cinq jours suivant celui où il en aura connaissance. 
 

- Remise de pièces documents et autres 

 
Le CEDANT a remis à la commune de RUEIL MALMAISON, dès avant ce jour, 

l'ensemble des documents concernant les ouvrages et équipements, objet du présent 
transfert, tels que les autorisations administratives, polices d'assurance, plans, notices 

descriptives, etc... 

 
33. CHARGES ET CONDITIONS RELATIVES A LA VOLUMETRIE 

 
La présente cession a lieu sous les charges et conditions résultant de l’état descriptif 

de division volumétrique et de ses modificatifs, s’appliquant aux biens objet des 
présentes. 

 

34. CHARGES ET CONDITIONS RELATIVES A L’ASSOCIATION FONCIERE 
URBAINE  LIBRE RIVE NATURE 

 

Le CESSIONAIRE sera subrogé dans tous les droits et obligations 

résultant des statuts de l’AFUL. 

 

Le CESSIONNAIRE ne supportera aucune quote-part dans les charges des 

équipements collectifs gérés ou propriété de l’AFUL. 

 

35. DISPOSITIONS RELATIVES A LA PREEMPTION 
  

Le BIEN est situé dans le champ d'application territorial du droit de préemption urbain. 
Toutefois, la présente vente intervenant au profit de son titulaire ou délégataire, ce 

droit se trouve neutralisé. 
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36. DISPOSITIONS RELATIVES A L’URBANISME 

  
36.1. Dispense d’urbanisme 

 
Le CESSIONNAIRE a requis l'établissement de l'acte sans la production des pièces 

d’urbanisme, compte tenu de sa qualité de concédant à la convention publique 

d'aménagement. 
  

37. SITUATION HYPOTHECAIRE – ETABLISSEMENT DE PROPRIETE 
 

37.1. Situation hypothécaire 
 

Un renseignement sommaire hors formalité délivré le [ • ]   et certifié à la date du  [ • 

]   ne révèle aucune inscription. 

  
Le CEDANT déclare que la situation hypothécaire résultant du renseignement sus-

visé est identique à la date de ce jour et n’est susceptible d’aucun changement. 
  

37.2. Origine de propriété immédiate 

 
Les BIENS, objet du présent transfert de propriété, appartiennent au CEDANT, par 

suite des faits et acte suivants : 
 

- Les constructions et aménagements : 

 
Pour les avoir faites édifier et réaliser, en vertu des autorisations administratives ci-

dessus visées, sans avoir conférer de privilège d'architecte ou d'entrepreneur. 
 

Le terrain : 
 

Suivant acte reçu par le notaire participant, le 26 Juin 2024, dont une copie 

authentique a été publiée au service de la publicité foncière de NANTERRE 3 le 3 
juillet 2024 volume 2024P numéro 9448, la SNC COGEDIM PARIS METROPOLE a 

acquis de ALTA QWARTZ e terrain objet des présentes. 
 

Cette vente a été consentie et acceptée moyennant un prix payé partie comptant et 

quittancé aux termes de l’acte et partie à terme. 
 

Aux termes dudit acte, ALTA QWARTZ a subrogé purement et simplement la SNC 
COGEDIM PARIS METROPOLE dans tous ses droits et obligations résultant de l’acte de 

vente du 21 Décembre 2016 et ses actes complémentaires, sans aucune exception ni 

réserve. 
 

37.3. Origine de propriété antérieure 
  

L'origine de propriété antérieure est relatée dans une note annexée aux présentes 
après mention. 

 

38. PRECISIONS DIVERSES 
 

38.1. Négociation directe entre les parties 
 

Les parties déclarent que les conventions ont été négociées directement entre elles, 

sans le concours ni la participation d'un intermédiaire. 
Si cette déclaration se révélait erronée, les éventuels honoraires de cet intermédiaire 

seraient à la charge des auteurs de la déclaration inexacte. 
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38.2. Conclusion du contrat 

 
Les parties déclarent que les dispositions de ce contrat ont été, en respect des règles 

impératives de l'article 1104 du Code civil, négociées de bonne foi. Elles affirment qu'il 
reflète l'équilibre voulu par chacune d'elles. 

 

38.3. Devoir d’information réciproque 
 

En application de l'article 1112-1 du Code civil qui impose aux parties un devoir 
précontractuel d’information, qui ne saurait toutefois porter sur le prix, le CEDANT 

déclare avoir porté à la connaissance du CESSIONNAIRE l'ensemble des 
informations dont il dispose ayant un lien direct et nécessaire avec le contenu du 

présent contrat et dont l'importance pourrait être déterminante de son consentement. 

Ce devoir s’applique à toute information sur les caractéristiques juridiques, matérielles 
et environnementales relatives au BIEN, ainsi qu’à son usage, dont il a 

personnellement connaissance par lui-même et par des tiers, sans que ces 
informations puissent être limitées dans le temps. 

Le CEDANT reconnaît être informé qu'un manquement à ce devoir serait sanctionné 

par la mise en œuvre de sa responsabilité, avec possibilité d'annulation du contrat s'il 
a vicié le consentement du CESSIONNAIRE. 

Pareillement, le CESSIONNAIRE déclare avoir rempli les mêmes engagements, tout 
manquement pouvant être sanctionné comme indiqué ci-dessus. 

Le devoir d'information est donc réciproque. 
En outre, conformément aux dispositions de l'article 1602 du Code civil, le CEDANT 

est tenu d'expliquer clairement ce à quoi il s'oblige, tout pacte obscur ou ambigu 

s'interprétant contre lui. 
Les PARTIES attestent que les informations déterminantes connues d’elles, données 

et reçues, sont rapportées aux présentes. 
 

38.4. Election de domicile 

 
Les parties élisent domicile : 

• en leur demeure ou siège respectif pour l'exécution des présentes et de leurs 

suites, 

• en l'office notarial pour la publicité foncière, l’envoi des pièces et la 
correspondance s’y rapportant. 

 
38.5. Titres - Correspondance et renvoi des pieces 

 

Il ne sera remis aucun ancien titre de propriété au CESSIONNAIRE qui pourra se 
faire délivrer, à ses frais, ceux dont il pourrait avoir besoin, et sera subrogé dans tous 

les droits du CEDANT à ce sujet. 
En suite des présentes, la correspondance et le renvoi des pièces au CEDANT 

devront s’effectuer à l’adresse l’adresse en tête des présentes constituant son domicile 

ou siège aux termes de la loi. 
La correspondance auprès du CESSIONNAIRE s’effectuera à l’Hôtel de ville. 

Chacune des PARTIES s'oblige à communiquer au notaire tout changement de 
domicile ou siège et ce par lettre recommandée avec demande d'avis de réception. 

 

38.6. Pouvoirs - Publicité foncière 
 

Pour l'accomplissement des formalités de publicité foncière ou réparer une erreur 
matérielle telle que l’omission d’une pièce annexe dont le contenu est relaté aux 

présentes, les parties agissant dans un intérêt commun donnent tous pouvoirs 
nécessaires à tout notaire ou à tout collaborateur de l’office notarial dénommé en tête 

des présentes, à l'effet de faire dresser et signer tous actes complémentaires ou 
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rectificatifs pour mettre le présent acte en concordance avec tous les documents 

hypothécaires, cadastraux ou d'état civil. 

 
38.7. Affirmation de sincérité 

 
Les parties affirment, sous les peines édictées par l’article 1837 du Code général des 

impôts, que le présent acte exprime l'intégralité du prix. 

Elles reconnaissent avoir été informées par le notaire soussigné des sanctions fiscales 
et des peines correctionnelles encourues en cas d'inexactitude de cette affirmation 

ainsi que des conséquences civiles édictées par l'article 1202 du Code civil. 
Le notaire soussigné précise qu'à sa connaissance le présent acte n'est modifié ni 

contredit par aucune contre-lettre contenant augmentation du prix. 
 

38.8. Mention sur la protection des données personnelles 

 
L’Office notarial traite des données personnelles concernant les personnes 

mentionnées aux présentes, pour l’accomplissement des activités notariales, 
notamment de formalités d’actes. 

Ce traitement est fondé sur le respect d’une obligation légale et l’exécution d’une 

mission relevant de l’exercice de l’autorité publique déléguée par l’Etat dont sont 
investis les notaires, officiers publics, conformément à l’ordonnance n° 45-2590 du 2 

novembre 1945. 
Ces données seront susceptibles d’être transférées aux destinataires suivants : 

• les administrations ou partenaires légalement habilités tels que la Direction 

Générale des Finances Publiques, ou, le cas échéant, le livre foncier, les instances 
notariales, les organismes du notariat, les fichiers centraux de la profession notariale 

(Fichier Central Des Dernières Volontés, Minutier Central Électronique des Notaires, 

registre du PACS, etc.), 

• les offices notariaux participant ou concourant à l’acte, 

• les établissements financiers concernés, 

• les organismes de conseils spécialisés pour la gestion des activités notariales, 

• le Conseil supérieur du notariat ou son délégataire, pour la production des 
statistiques permettant l’évaluation des biens immobiliers, en application du décret 

n° 2013-803 du 3 septembre 2013, 

• les organismes publics ou privés pour des opérations de vérification dans le 
cadre de la recherche de personnalités politiquement exposées ou ayant fait l'objet de 

gel des avoirs ou sanctions, de la lutte contre le blanchiment des capitaux et le 

financement du terrorisme. Ces vérifications font l'objet d'un transfert de données 
dans un pays situé hors de l'Union Européenne et encadré par la signature de clauses 

contractuelles types de la Commission européenne, visant à assurer un niveau de 
protection des données substantiellement équivalent à celui garanti dans l’Union 

Européenne. 
La communication de ces données à ces destinataires peut être indispensable pour 

l’accomplissement des activités notariales.  

 
Les documents permettant d’établir, d’enregistrer et de publier les actes sont 

conservés 30 ans à compter de la réalisation de l’ensemble des formalités. L’acte 
authentique et ses annexes sont conservés 75 ans et 100 ans lorsque l’acte porte sur 

des personnes mineures ou majeures protégées. Les vérifications liées aux 

personnalités politiquement exposées, au blanchiment des capitaux et au financement 
du terrorisme sont conservées 5 ans après la fin de la relation d’affaires. 

 
Conformément à la réglementation en vigueur relative à la protection des données 

personnelles, les personnes peuvent demander l’accès aux données les concernant. Le 

cas échéant, elles peuvent demander la rectification ou l’effacement de celles-ci, 
obtenir la limitation du traitement de ces données ou s'y opposer pour des raisons 

tenant à leur situation particulière. Elles peuvent également définir des directives 
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relatives à la conservation, à l’effacement et à la communication de leurs données 

personnelles après leur décès. 

L’Office notarial a désigné un Délégué à la protection des données que les personnes 
peuvent contacter à l’adresse suivante : cil@notaires.fr. 

 
Si les personnes estiment, après avoir contacté l’Office notarial, que leurs droits ne 

sont pas respectés, elles peuvent introduire une réclamation auprès d’une autorité 

européenne de contrôle, la Commission Nationale de l’Informatique et des Libertés 
pour la France. 

 
38.9. Certification d’identité 

 
Le notaire soussigné certifie que l’identité complète des parties dénommées dans le 

présent document telle qu'elle est indiquée en tête des présentes à la suite de leur 

nom ou dénomination lui a été régulièrement justifiée. 
 

38.10. Formalisme lié aux annexes 
 

Les annexes, s'il en existe, font partie intégrante de la minute. 

Lorsque l'acte est établi sur support papier, les pièces annexées à l'acte sont revêtues 
d'une mention constatant cette annexe et signée du notaire, sauf si les feuilles de 

l'acte et des annexes sont réunies par un procédé empêchant toute substitution ou 
addition. 

Si l’acte est établi sur support électronique, la signature du notaire en fin d’acte vaut 
également pour ses annexes. 

 

DONT ACTE sur vingt-quatre pages 
Comprenant       Paraphes 

- renvoi  approuvé  : 
- blanc  barré  : 

- ligne  entière  rayée  : 

- nombre  rayé  : 
- mot  rayé  : 

 
Fait et passé aux lieu(x), jour(s), mois et an ci-dessus indiqués. 

Après lecture faite, les parties ont signé le présent acte avec le notaire. 
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